
60 %
des français
se disent op -
posés au re -
port de l’âge
légal de 60 à

62 ans. Pourquoi le gouvernement propose-
t-il aujourd’hui des mesures aussi impopu-
laires ? Parce qu’il a l’œil rivé sur la note de
la dette française. Montrer qu’on veut
réduire les déficits publics pour rassu-
rer les marchés financiers, voilà main-
tenant le seul objectif de la politique
économique et sociale en France.

Il est temps de remettre les choses
dans le bon sens. Quels sont les
objectifs de notre politique écono-
mique et sociale ? Rassurer les mar-
chés financiers largement responsa-
bles de la crise économique actuelle
ou prendre des mesures justes pour
améliorer la qualité de vie de toutes
et tous ? 

Pour bâtir une réforme durable, il faut
d’abord lutter contre le chômage et
partager le travail. Sarkozy répète en
boucle qu’il faut « travailler plus » : mais en
deux ans, le total des personnes inscrites à
Pôle Emploi a augmenté de 900 000.

Reporter l’âge de départ à la retraite n'a pas
de sens lorsque ne sont résolues ni les diffi-
cultés d'insertion des jeunes dans l'emploi ni
le faible taux d'activité des seniors.

Pour bâtir une réforme durable, il faut
proposer dès à présent une nouvelle
répartition des richesses. Le financement
des retraites ne peut reposer sur les seul-es
salarié-es, alors que les revenus du capital
sont ceux qui ont le plus augmenté dans la
période récente. C'est cette mobilisation
équitable des ressources qui pourra conforter
les retraites par répartition, seul  régime
capable de  garantir l’égalité de tous et de
toutes dans un monde qui va connaître très
vite des changements majeurs, provoqués
par l’épuisement d’un modèle économique
qui marche sur la tête.

Pour bâtir une réforme durable pour les
retraites, il faut construire un consen-
sus national sur des principes d’équité
entre actifs et inactifs, valables quel
que soit le niveau de croissance. Car si
nous en sommes arrivés là, c’est que notre
modèle de société est entièrement dépendant
de la croissance. Or celle-ci diminue tendan-
ciellement de décennie en décennie et seuls
les écologistes ont le courage de le dire.•

Contre une réforme injuste,
des solutions éCologistes

durables

Les Verts
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Les Verts

Des solutions justes 
et responsables
existent : 
Europe écologie -
Les Verts 
le démontrent  
Il existe des solutions pour financer

les retraites sans report de l’âge

légal, notamment :

• en mettant à contribution 

les revenus du capital : nous

proposons notamment de doubler 

la CSG sur les revenus 

du patrimoine, et d’imposer 

une contribution sociale retraites 

sur les dividendes ;

• en supprimant les exonérations

inutiles de charges sociales, 

à commencer par les exonérations 

sur les heures supplémentaires ;

• en augmentant modérément 

les taux de cotisations ;

• en favorisant le passage progressif

à la retraite à temps partiel, 

avec tutorat d’un jeune embauché ;

• en construisant une vraie politique

des retraites et de l’emploi avec

toutes les personnes concernées :

soutenez pour cela les Etat généraux

de l’emploi et de l’écologie : [http://

www.etatsgenerauxemploiecologie.

net/], signez, envoyez vos idées et

venez participer dans vos régions !

www.europe-ecologie.fr / www.lesverts.fr

6 bis rue du Chaudron, 75010 Paris
m Pour participer au débat sur l’avenir de l’écologie
politique, je rejoins le rassemblement des écologistes,
j’adhère à Europe écologie.
m Je souhaite recevoir des informations.
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Pour participer 
à la construction
d’europe écologie
ou recevoir 
des informations, 
deux possibilités : 
remplir et poster 
ce coupon 
ou vous rendre 
sur le site internet.

Les PRoPosItIons du gouveRneMent : 

une RéFoRMe au seRvIce 

de La destRuctIon du systèMe 

PaR RéPaRtItIon 

1. Les ouvrier-es vont être pénalisé-es 
et payer pour les retraites des cadres !

Reporter l’âge minimum de la retraite pénalisera celles et ceux qui
ont commencé à travailler jeunes et qui ont tous leurs trimestres de
cotisations avant 62 ans, la plupart du temps des ouvrier-es ou des
employé-es. Pour ces dernier-es, ce sera la double peine !

2.La précarité en fin de carrière : 
voilà la promesse du gouvernement

Moins de la moitié des salarié-es qui liquident leur retraite sont
encore dans l’emploi. En reculant l’âge légal, on va mécaniquement
augmenter la période qui sépare la sortie de l'emploi de la liquidation
de la retraite, et donc les périodes de précarité de fin de carrière.
C’est ainsi que le gouvernement finance sa réforme : une personne
au chômage coûte moins qu’un-e retraité-e ! 

3.Le mal-être au travail va durer 
plus longtemps

Le travail est aujourd’hui de plus en plus pénible et  la retraite est
vécue comme une délivrance ! Reporter l’âge légal, c’est refuser de
reconnaître que la qualité de vie au travail se dégrade de plus en
plus. Un tiers des salariés expriment un « mal-être » au travail,
contre lequel le gouvernement ne propose rien !

4.Les titulaires du Rsa et les femmes 
en première ligne

Le report de l’age de liquidation à taux plein de 65 ans va pénaliser
les titulaires du RSA, les femmes, tous ceux qui ont des carrières
incomplètes et qui doivent attendre 65 ans pour toucher leur
retraite sans décote ou le minimum vieillesse (l’ASPA).


